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CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DE LA VENDÉE 
 
 
 

 

EXAMEN PROFESSIONNEL 
D’ADJOINT ADMINISTRATIF TERRITORIAL 

PRINCIPAL DE 2ème CLASSE - 2021 
 

 
 

Epreuve écrite d’admissibilité du 18 mars 2021 
 
 
 
 

Cette épreuve consiste, à partir de documents succincts remis au candidat, en trois à cinq questions 
appelant des réponses brèves ou sous forme de tableaux et destinées à vérifier les connaissances et 
aptitudes techniques du candidat. 
 
Durée : 1 H 30 Coefficient : 2 

 
L’utilisation de la calculatrice est autorisée. 

 
 
 
 

À LIRE ATTENTIVEMENT AVANT DE TRAITER LE SUJET : 
Vous ne devez faire apparaître aucun signe distinctif dans votre copie. Sauf consignes particulières 

figurant dans le sujet, vous devez impérativement utiliser une seule et même couleur non effaçable pour 
écrire et/ou souligner. Seule l’encre noire ou l’encre bleue est autorisée. L’utilisation de plus d’une 
couleur, d’une couleur non autorisée, d’un surligneur pourra être considérée comme un signe distinctif. 

Le non-respect des règles ci-dessus peut entraîner l’annulation de la copie par le jury. 
Les feuilles de brouillon ne seront en aucun cas prises en compte. 
Attention : les calculs devront être détaillés. 

 
 
 
 
 

Il sera tenu compte de la présentation et de l’orthographe. 
(Un malus de 1 à 2 points par copie pourra être appliqué) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Ce sujet comporte 10 pages 
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A l’aide des documents ci-joints et de vos connaissances personnelles, vous répondrez aux questions 

suivantes dans l’ordre qui vous convient, en prenant soin de préciser le numéro de la question avant 

d’y répondre (exemple : 1A). 

 

Document 1 : Extraits du Code général des collectivités territoriales (Version en vigueur au 18 octobre 2020) 

(www.legifrance.fr) (1 page) 

Document 2 : Questions écrites Senat N° 03348 et 12069 (www.senat.fr) (1 page) 

Document 3 : « Panorama du funéraire » (www.cpfm.fr/panorama-funeraire-france) (1 page) 

Document 4 : « Le numérique pour simplifier l’accès au service public »  www.lagazettedescommunes.com 

(2 pages) 

Document 5 : « Lutte contre l’illectronisme : appel à une multiplication massive d’aidants numériques » 

www.banquedesterritoires.fr (1 page) 

Document 6 : « Lutte contre l’illectronisme et pour l’inclusion numérique » Mission d’information sur la lutte contre 

l’illectronisme et pour l’inclusion numérique installée au Sénat www.senat.fr (1 page) 

 

QUESTION 1 - Le fonctionnement du conseil municipal    (7 points) 

 

A. Qu’est-ce que la charte de l’élu ? A quel moment le Maire doit-il en donner lecture ? (1 point)  
 
 

B. Qu’est-ce que le quorum ?  Dans quel cas celui-ci n’est pas obligatoire ? (1.5 points) 
 
 

C. Adjoint administratif principal au sein d’une commune de moins de 3 500 habitants, vous devez 
préparer la convocation du conseil municipal qui ne se réunit pas dans l’urgence. La réunion aura 
lieu un vendredi soir, quel jour au plus tard doit-être adressée la convocation ? Expliquez votre 
réponse. (1 point) 

 
 

D. Expliquez l’expression « ce délai n’est pas prorogé » figurant au document 2. (0.5 point) 
 
 

E. Le maire vous demande de préparer un modèle de convocation type pour les conseils municipaux. 
Préparez ce modèle type en quelques lignes. Celui-ci devra pouvoir servir pour tous les prochains 
conseils municipaux. (3 points) 

 
 

http://www.legifrance.fr/
http://www.senat.fr/
http://www.cpfm.fr/panorama-funeraire-france)
http://www.lagazettedescommunes.com/
http://www.banquedesterritoires.fr/
http://www.senat.fr/
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QUESTION 2 - La législation funéraire       (8 points) 

 

A. Citez les différents types de concessions funéraires ? (0.75 point) 
 
 

B. Dans le cadre d’une concession funéraire, expliquez qui est le concessionnaire ? (0.75 point) 
 
 

C. Monsieur et Madame X sont titulaires initiaux d’une concession de type familiale dans le cimetière 
de la commune dans laquelle vous êtes adjoint administratif principal. Ils vous demandent si, le 
jour venu, leur fille, pourra prétendre à y être également inhumée. Selon vous est-ce possible, 
expliquez votre réponse ? (1 point) 

 
 

D. Que signifie le sigle INSEE figurant au document 3 ? (0.5 point) 
 
 

E. Donnez un antonyme et un synonyme au mot « explicitement » figurant au document 2. (1 point) 
 
 

F. Que signifie l’expression « papyboom » figurant au document 3. (1 point) 
 
 

G. Si en 2018, la répartition des funérailles (inhumation/crémation) est constante par rapport à 
2019 et que le nombre total de personnes inhumées s’établit à 371 885 (France entière), 
indiquez dans un tableau structuré : 

 Le nombre de décès total France entière survenus en 2018 
 Le nombre de crémation 

 
Avant de présenter vos réponses dans un tableau structuré, vous indiquerez vos calculs sur votre 
copie et arrondirez à l’entier. (2 points) 

 
 

H. Entre 2018 et 2019, quel est le pourcentage d’augmentation du nombre total de décès (France 
entière). Présentez vos calculs et arrondissez au centième. (1 point) 

 
 

QUESTION 3 - Numérique et services publics      (5 points) 

 
 

A. Définissez le terme « illectronisme ». (1 point) 
 
 

B. A l’aide des documents 4, 5 et 6 et de vos connaissances personnelles, indiquez dans un tableau 
les avantages attendus de la dématérialisation des services publics, les inconvénients/freins qui 
peuvent apparaître et les solutions qu’il conviendrait de mettre en place pour que cette démarche 
soit réussie. (4 points) 
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DOCUMENT 1 : Extraits Code général des collectivités territoriales (Version en vigueur 
au 18 octobre 2020) www.legifrance.fr 

 
 

Article L1111-1-1 
Les élus locaux sont les membres des conseils élus au suffrage universel pour administrer librement les collectivités 
territoriales dans les conditions prévues par la loi. Ils exercent leur mandat dans le respect des principes déontologiques 
consacrés par la présente charte de l'élu local. 
Charte de l'élu local 
1. L'élu local exerce ses fonctions avec impartialité, diligence, dignité, probité et intégrité. 
2. Dans l'exercice de son mandat, l'élu local poursuit le seul intérêt général, à l'exclusion de tout intérêt qui lui soit 
personnel, directement ou indirectement, ou de tout autre intérêt particulier. 
3. L'élu local veille à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit d'intérêts. Lorsque ses intérêts personnels sont 
en cause dans les affaires soumises à l'organe délibérant dont il est membre, l'élu local s'engage à les faire connaître 
avant le débat et le vote. 
4. L'élu local s'engage à ne pas utiliser les ressources et les moyens mis à sa disposition pour l'exercice de son mandat ou 
de ses fonctions à d'autres fins. 
5. Dans l'exercice de ses fonctions, l'élu local s'abstient de prendre des mesures lui accordant un avantage personnel ou 
professionnel futur après la cessation de son mandat et de ses fonctions. 
6. L'élu local participe avec assiduité aux réunions de l'organe délibérant et des instances au sein desquelles il a été 
désigné. 
7. Issu du suffrage universel, l'élu local est et reste responsable de ses actes pour la durée de son mandat devant 
l'ensemble des citoyens de la collectivité territoriale, à qui il rend compte des actes et décisions pris dans le cadre de ses 
fonctions. 

 
Extrait Article L2121-7 
Le conseil municipal se réunit au moins une fois par trimestre. 
Lors du renouvellement général des conseils municipaux, la première réunion se tient de plein droit au plus tôt le vendredi 
et au plus tard le dimanche suivant le tour de scrutin à l'issue duquel le conseil a été élu au complet. Par dérogation aux 
dispositions de l'article L. 2121-12, dans les communes de 3 500 habitants et plus, la convocation est adressée aux 
membres du conseil municipal trois jours francs au moins avant celui de cette première réunion. 
Lors de la première réunion du conseil municipal, immédiatement après l'élection du maire et des adjoints, le maire donne 
lecture de la charte de l'élu local prévue à l'article L. 1111-1-1. Le maire remet aux conseillers municipaux une copie de 
la charte de l'élu local et du chapitre III du présent titre. 
Le conseil municipal se réunit et délibère à la mairie de la commune. Il peut également se réunir et délibérer, à titre 
définitif, dans un autre lieu situé sur le territoire de la commune, dès lors que ce lieu ne contrevient pas au principe de 
neutralité, qu'il offre les conditions d'accessibilité et de sécurité nécessaires et qu'il permet d'assurer la publicité des 
séances … 
 
Article L2121-10 
Toute convocation est faite par le maire. Elle indique les questions portées à l'ordre du jour. Elle est mentionnée au registre 
des délibérations, affichée ou publiée. Elle est transmise de manière dématérialisée ou, si les conseillers municipaux en font 
la demande, adressée par écrit à leur domicile ou à une autre adresse. 
 
Article L2121-11 
Dans les communes de moins de 3 500 habitants, la convocation est adressée trois jours francs au moins avant celui de 
la réunion. 
En cas d'urgence, le délai peut être abrégé par le maire, sans pouvoir être toutefois inférieur à un jour franc. Le maire en 
rend compte dès l'ouverture de la séance au conseil municipal qui se prononce sur l'urgence et peut décider le renvoi de 
la discussion, pour tout ou partie, à l'ordre du jour d'une séance ultérieure. 
 
Article L2121-17 
Le conseil municipal ne délibère valablement que lorsque la majorité de ses membres en exercice est présente. 
Si, après une première convocation régulièrement faite selon les dispositions des articles L. 2121-10 à L. 2121-12, ce 
quorum n'est pas atteint, le conseil municipal est à nouveau convoqué à trois jours au moins d'intervalle. Il délibère alors 
valablement sans condition de quorum. 

http://www.legifrance.fr/
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Document 2 : Questions écrites Senat N° 03348 et 12069 www.senat.fr 
 

 

http://www.senat.fr/


6 

 

Document 3 : Panorama du funéraire www.cpfm.fr/panorama-funeraire-france/ 
 

 

 

http://www.cpfm.fr/panorama-funeraire-france/
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Document 4 : «Le numérique pour simplifier l’accès au service public» (extrait de la 
Gazette.fr) 
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GAIN DE TEMPS ET TRAÇABILITÉ 
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Document 5 : «Lutte contre l’illectronisme : appel à une multiplication massive 
d’aidants numériques» www.banquedesterritoires.fr 

 
 
 

 

 

http://www.banquedesterritoires.fr/
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Document 6 : «Lutte contre l’illectronisme et pour l’inclusion numérique » 
www.senat.fr 

 

http://www.senat.fr/

